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Monsieur l'Inspecteur d'Académie,

Le CTSD qui doit se réunir aujourd'hui, a notamment comme objectif d'établir les 
DGH de collèges et de SEGPA.
Or, les projets que nous devons examiner en tant que représentants des personnels 
enseignants et qui ont été élaborés par vos services ont été transmis dès le lendemain 
du CTA,  par ces mêmes services, à l'ensemble des principaux de collèges.
Nous vous avions déjà alerté l'an dernier sur cette situation en soulignant les dérives 
que  cette  communication  anticipée  engendre.  Cette  année,  nous  avons  pu 
malheureusement en être témoins une fois de plus dans les établissements : diffusion 
immédiate  du  montant  des  enveloppes  dans  les  établissements,  AG  réunies  à 
l'initiative des Principaux entre midi et deux pour inciter les enseignants à travailler 
immédiatement sur la répartition des heures, commissions permanentes fixées avant 
même le CTSD, et finalement le plus grave, une majorité de personnels convaincus 
d'être d'ores et déjà en possession d'enveloppes définitives alors qu'elles n'ont même 
pas été validées. Quel sens y-a-t-il à réunir un CTSD dans ces conditions ? Quelle 
marge de manœuvre conserve-t-on encore pour modifier les projets élaborés ?
Cette communication prématurée des DGH à chaque chef d'établissement constitue à 
nos yeux une rupture du cadre réglementaire, du dialogue social que vous dites si 
souvent vouloir défendre, et réduit l'instance dont nous sommes tous ici membres au 
statut de chambre d'enregistrement.
En  définitive,  c'est  le  principe  même  de  la  représentation  démocratique  des 
enseignants dans cette instance qui est outrancièrement bafoué.
Nous déplorons et dénonçons ces pratiques avec la force et la légitimité que nous 
confère notre rôle d'élus des personnels.
En  conséquence,  les  organisations  syndicales  FSU  et  CGT  représentant  les 
enseignants au CTSD des Bouches-du-Rhône ne siégeront pas ce jour.
Et nous demandons que soit porté à l'ordre du jour du CTSD qui sera 
reconvoqué, la question du fonctionnement de l'instance.


